
OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE

VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIETE

INITIEE PAR LA SOCIETE FINANCIERE ACCES INDUSTRIE

INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES NOTAMMENT JURIDIQUES,

FINANCIERES ET COMPTABLES DE FINANCIERE ACCES INDUSTRIE

PRESENTEE PAR

Le présent document relatif aux autres informations de la société Financière Accès Industrie (« FAI » ou la

« Société ») a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers (ci-après l'« AMF ») le 17 octobre

2017, conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et à l’instruction

n° 2006-07 du 25 juillet 2006 relative aux offres publiques. Ce document a été établi sous la responsabilité

de la Société.

Il complète la note d'information de FAI, visée par l'AMF le 17 octobre 2017 sous le n° 17-553 (la « Note

d’Information »), après qu'elle a déclaré conforme l'offre publique d'achat simplifiée visant les actions

d’Accès Industrie initiée par FAI.

Des exemplaires du présent document et de la Note d’Information sont disponibles sur les sites Internet de

l’AMF (www.amf-france.org) et d’Accès Industrie (www.acces-industrie-groupe.com). Ils peuvent

également être obtenus sans frais auprès de la Société au 2, rue du Pont de Garonne, 47400 Tonneins.
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1. PRESENTATION DE FAI

1.1. Renseignements de caractère général concernant FAI

1.1.1. Dénomination sociale

La Société a pour dénomination : « Financière Accès Industrie ».

1.1.2. Forme juridique, siège social

FAI est une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 2, rue du Pont de Garonne à

Tonneins (47400).

1.1.3. Registre du Commerce et des Sociétés

FAI est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Agen sous le numéro 488 677 030.

1.1.4. Durée

FAI a été immatriculée le 20 février 2006. La durée de la société FAI est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à

compter de la date de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, soit jusqu'au 20

février 2105, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

1.1.5. Objet social

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu’à l’étranger :

(i) la prise de participations minoritaires ou majoritaires, en qualité de holding, en vue de la détention

à court, moyen ou long terme, par acquisition ou souscription au capital des sociétés existantes ou à

constituer, et la gestion de ces participations ;

(ii) et, plus généralement, toutes opérations commerciales, industrielles, immobilières, mobilières et

financières se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus spécifié, y inclus

notamment mais non exclusivement, l’octroi de toutes cautions et garanties et plus généralement

toutes opérations autorisées aux termes de l’article L. 511-7 3ème du code monétaire et financier.

1.1.6. Exercice social

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.
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1.2. Renseignements de caractère général concernant le capital social de FAI

1.2.1. Apports

Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport à la Société d’une somme de 100.000 euros

correspondant à la valeur nominale des actions, toutes de numéraire, composant le capital social, lesdites

actions ayant été intégralement souscrites et libérées.

A la suite d’une augmentation de capital par compensation de créance, d’un remboursement anticipé

d’obligations remboursables en actions, d’une augmentation de capital en numéraire et d’une réduction de

capital réalisés le 21 juin 2016, le capital social a été porté à la somme de 99.999,55 euros.

A la suite du remboursement anticipé de l’intégralité des obligations remboursables en actions en date du

15 septembre 2017, le capital a été porté à la somme de 170.889,14 euros.

1.2.2. Capital social

Le capital social est fixé à la somme de cent soixante-dix mille huit cent quatre-vingt-neuf euros et quatorze

centimes (170.889,14 €), divisé en 21.697.632 actions d’une valeur nominale de 0,00787593468 euros

chacune, libérées intégralement.

1.2.3. Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en comptes individuels tenus par la

Société ou par un intermédiaire agréé conformément aux dispositions légales applicables.

1.2.4. Cession et transmission des actions

Les actions sont librement cessibles. La cession des actions s’opère, à l’égard des tiers et de la Société, par

un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. Ce

mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé « registre des

mouvements de titres ». La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception

de l’ordre de mouvement.

1.2.5. Instruments financiers non représentatifs du capital

Néant.

1.2.6. Répartition du capital social et des droits de vote de FAI

A la date des présentes, la société AI Holding (« AI Holding »), une société par actions simplifiée au

capital de 16.059.844 euros, dont le siège social est situé 19, avenue de l’Opéra à Paris (75001),

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 830 787 446, société
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contrôlée par des fonds professionnels de capital investissement représentés par la société de gestion

Parquest Capital (« Parquest Capital ») , détient 100% du capital social et des droits de vote de la Société.

En outre, l’Offre (tel que ce terme est défini dans la Note d’Information) fait suite à l’acquisition par AI

Holding, de :

− 100% du capital et des droits de vote de (i) FAI et (ii) la société Accès Investissements

(505 305 342 RCS Agen) (« Accès Investissements ») ; et

− 10,16% du capital et 5,57% des droits de vote d’Accès Industrie (421 203 993 RCS Agen) auprès

de plusieurs actionnaires

(ci-après l’« Acquisition des Blocs »).

A la date des présentes, FAI détient 4.696.034 actions et 9.382.744 droits de vote d’Accès Industrie, soit

77,71% du capital et 85,19% des droits de vote d’Accès Industrie.

Par ailleurs, FAI, Accès Investissements et AI Holding détiennent de concert 5.549.391 actions et

10.475.651 droits de vote d’Accès Industrie représentant 91,83% du capital et 95,11% des droits de vote de

cette dernière.

1.2.7. Pacte d'actionnaires

 Au niveau de FAI

Aucun pacte d’actionnaires n’a été conclu au niveau de FAI.

 Au niveau d’AI Holding

Les relations entre les associés d’AI Holding sont régies par un pacte qui a été conclu le 15 septembre 2017

le « Pacte »). Aux termes du Pacte :

• la gestion d’AI Holding est confiée à un Directoire composé d’au moins deux membres dont le

président, M. Eric Lacombe, le directeur général, M. Pascal Meynard et M. Lionel Buzet. Les

règles de fonctionnement du Directoire sont celles habituellement prévues par les textes législatifs.

Il est précisé qu’aucun membre du Conseil de surveillance ne pourra faire partie du Directoire et

que les membres du Directoire (y compris le président) seront révocables ad nutum, à tout moment

et sans indemnité, par le Conseil de surveillance statuant à la majorité simple des membres présents

ou représentés ;

• le Conseil de surveillance sera composé d’au moins (i) 3 membres nommés (et révocables ad

nutum) par décision collective des associés dont la majorité des membres nommés sur proposition
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de Parquest Capital (l’un d’entre eux exerçant par ailleurs les fonctions de président du Conseil de

surveillance), et (ii) au plus de deux membres indépendants ;

• le président et le directeur général, chacun individuellement, disposera des pouvoirs les plus

étendus pour agir en toute circonstance au nom et pour le compte d’AI Holding, sous réserve de

décisions importantes qui seront soumises à l’autorisation préalable du Conseil de surveillance et

des décisions relevant, de par la loi ou les statuts, de la compétence de la collectivité des associés

d’AI Holding ;

• hors les cas où l’unanimité est requise par la loi ainsi que certaines décisions requérant le vote de

(i) M. Eric Lacombe, (ii) la société Routaboul (429 892 979 RCS Bordeaux) et (iii) la société Mani

(819 967 332 RCS Agen) (ensemble les « Dirigeants Actionnaires »), les décisions collectives des

associés seront adoptées à la majorité simple des voix des associés présents ou représentés ;

• les porteurs de titres AI Holding et AI Managers (831 707 070 RCS Paris) autres que Parquest

Capital ne pourront céder leurs titres pendant une période de dix ans ;

• en cas de transfert de titres, hors transferts autorisés intervenant dans le cadre de l’exercice du droit

de sortie totale, du droit de cession forcée, pour cause de décès ou d’invalidité ou intervenant dans

le cadre de l’exercice des Promesses (les « Transferts Libres »), à l’issue duquel Parquest Capital

ne perdrait pas le Contrôle d’AI Holding, les autres porteurs de titres disposeront d’un droit de

sortie proportionnelle, leur permettant, s’ils le souhaitent, de céder la même proportion de leurs

titres appliquée à chaque catégorie, aux mêmes conditions de prix et de garantie que celles offertes

et acceptées par Parquest Capital ;

• en cas de transfert de titres (hors Transferts Libres) à l’issue duquel Parquest Capital perdrait le

Contrôle d’AI Holding, les autres porteurs de titres disposeront d’un droit de sortie totale leur

permettant, s’ils le souhaitent, de céder la totalité de leurs titres, aux mêmes conditions de prix et de

garantie que celles offertes et acceptées par Parquest Capital ;

• Parquest Capital bénéficiera à tout moment d’un droit de cession forcée lui permettant, en cas

d’offre faite par un tiers de bonne foi portant sur un nombre de titres tel que, si elle était acceptée,

Parquest Capital perdrait le contrôle d’AI Holding, d’imposer aux autres porteurs de céder la

totalité de leurs titres à l’auteur de l’offre aux mêmes conditions de prix et de garanties que celles

offertes à Parquest Capital ;

• Parquest Capital pourra à tout moment initier un processus de sortie, organisé et compétitif, aux

termes duquel il pourra accepter toute offre faite de bonne foi d’un ou plusieurs tiers portant sur

100% des titres. Les Dirigeants Actionnaires seront consultés tout au long d’un tel processus sur les

modalités, le calendrier et les conditions de sortie et devront y participer activement et de bonne foi.

Les parties au Pacte ainsi que la répartition du capital social d’AI Holding sont détaillées à la section 1.3.1

de la Note d’Information.
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1.2.8. Droits et obligations attachés aux actions

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du

capital qu'elle représente. Elle donne le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les statuts,

aux assemblées générales et au vote des résolutions.

1.2.9. Dividendes

FAI n'a distribué aucun dividende au cours des trois derniers exercices.

1.3. Administration et direction de FAI

1.3.1. Président

 Désignation

Le président de la Société (le « Président ») est désigné par les associés statuant aux conditions de majorité

prévues par les statuts. Il est nommé pour une durée déterminée ou non. La rémunération éventuelle du

Président est fixée et modifiée par décision collective des associés.

A la date des présentes, AI Holding est le Président de la Société.

 Pouvoirs du Président

Le Président représente la Société à l’égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir

en toute circonstance au nom de la Société ; il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de

ceux expressément attribués par la loi et les statuts aux associés.

Le Président assume sous sa responsabilité la direction de la Société, sous réserve des décisions suivantes

devant être soumises à l'autorisation préalable écrite du Conseil de surveillance d’AI Holding, qui sont :

(i) la définition, l’approbation ou la modification du budget annuel ou de l’une quelconque des

décisions stratégiques arrêtées dans le cadre du budget annuel ;

(ii) l’embauche, le licenciement ou les modifications des conditions du contrat de travail d’un

cadre de direction de la Société et/ou d’une filiale dont la rémunération annuelle brute excède

soixante-dix mille euros (70.000 €) ;

(iii) la mise en place ou le renouvellement de tout plan d’options de souscription ou d’achat

d’actions, d’actions gratuites, actionnariat des salariés et mandataires sociaux, accords

d’intéressement, de participation, PEE, PEG dans toute société du groupe et toute modification

significative de tels plans ou programmes ;

(iv) la conclusion, le renouvellement ou la modification de toute convention visée par les articles

L. 227-10 et suivants du Code de commerce ;
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(v) la souscription ou la modification de tout emprunt ou concours bancaire, d’engagement hors

bilan ou de lignes de découvert non budgétés, à court ou moyen terme par la Société ou une de

ses filiales auprès de quiconque et sous quelque forme que ce soit (y compris par voie de crédit-

bail) et, plus généralement, toutes décisions (a) susceptibles d’entraîner l’exigibilité anticipée

des financements consentis aux termes de la documentation financière et de tout financement

bancaire externe ou (b) nécessitant l’accord des prêteurs aux termes des financements consentis

aux termes de la documentation financière et de tout financement externe qui viendrait les

remplacer ;

(vi) la modification des statuts d’une société du groupe ou toute opération portant sur le capital ou

les valeurs mobilières d’une société du groupe et toute Introduction d’une société du groupe ;

(vii) l’arrêté des comptes annuels et affectation du résultat des sociétés du groupe ;

(viii) la modification du business plan ;

(ix) l’acquisition, souscription ou transfert, par la Société ou une de ses filiales, de valeurs

mobilières (à l’exception des parts d’OPCVM et autres placements de trésorerie courants) et

toute autre opération de croissance externe quel qu’en soit le montant ;

(x) toute distribution de dividendes (y compris d’acompte sur dividendes) et de réserves par une

société du groupe ;

(xi) toute décision relative à la création, l’extension ou la cessation d’activité d’une société du

groupe ou de tout établissement secondaire du groupe non prévue au budget annuel ;

(xii) la création, fusion, scission, liquidation ou fermeture de filiales ou d’établissements

secondaires ;

(xiii) la modification des méthodes et principes comptables utilisés de façon constante par la Société

et ses filiales pour l’établissement de leurs comptes sociaux et des comptes consolidés ;

(xiv) la nomination ou la révocation des commissaires aux comptes des sociétés du groupe ;

(xv) la réalisation par une société du groupe d’un investissement ou d’un désinvestissement non

prévu au budget annuel dont le montant excéderait cent cinquante mille euros (150.000 €) ou

qui dépasserait le budget ;

(xvi) toute décision visant à introduire une procédure judiciaire ou arbitrale d’un montant supérieur à

cinquante mille euros (50.000 €) ou la conclusion de toute transaction excédant ce montant ;

(xvii) la constitution par une société du groupe de toute sûreté réelle ou personnelle (notamment,

gage, nantissement ou cautionnement) sous quelque forme que ce soit, au-delà d’un montant

total annuel d’engagement de deux cent mille euros (200.000 €) ;

(xviii) la nomination, révocation et rémunération des mandataires sociaux des sociétés du groupe ;

(xix) et tout engagement d’accomplir l’un quelconque des actes mentionnés ci-dessus ou de conférer

une option ou tout autre contrat dont l’exercice obligerait ou serait susceptible d’obliger la

Société ou une de ses filiales, à accomplir un des actes mentionnés ci-dessus.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas

de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne

pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à

constituer cette preuve.
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Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoir qu’il juge

nécessaires pour une ou plusieurs opérations déterminées.

La collectivité des associés peut être consultée par le Président sur tout sujet. Toutefois, le Président doit

obligatoirement consulter préalablement la collectivité des associés dans les domaines qui requièrent une

décision collective des associés conformément à l’article 15.1 des statuts. A l’égard de la Société, les

pouvoirs du Président peuvent être soumis à d’autres limitations de pouvoirs, statutaires ou non, ces

limitations n’étant pas opposables aux tiers.

1.3.2. Commissaires aux comptes

Noms Date de nomination Echéance du mandat

Commissaires aux comptes
titulaires :

Cabinet Aviano Et Associés

8, rue Jean-Baptiste Pérès

47000 Agen

Renouvellement du mandat lors de
l’assemblée générale du 19 octobre 2012

Assemblée générale statuant
sur les comptes clos au 31
décembre 2017

Pricewaterhousecoopers entreprises

Société à responsabilité limitée

63, rue de Villiers 92200 Neuilly-
sur-Seine

Nomination lors de l’Assemblée générale
du 19 octobre 2012

Assemblée générale statuant
sur les comptes clos au 31
décembre 2017

Commissaires aux comptes
suppléants :

Cabinet Audit conseil Expertise –
ACE

11, avenue de la Victoire

47230 Lavardac

Renouvellement du mandat lors de
l’assemblée générale du 19 octobre 2012

Assemblée générale statuant
sur les comptes clos au 31
décembre 2017

Mme Anik Chaumartin

63, rue de Villiers 92208 Neuilly-
sur-Seine Cedex

Nomination lors de l’Assemblée générale
du 19 octobre 2012

Assemblée générale statuant
sur les comptes clos au 31
décembre 2017
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1.4. Descriptions des activités de FAI

1.4.1. Principales activités

FAI est une société holding créée en 2006, qui comprend, dans son objet la prise de participations

minoritaires ou majoritaires, en qualité de holding, en vue de la détention à court, moyen ou long terme, par

acquisition ou souscription au capital des sociétés existantes ou à constituer, et la gestion de ces

participations.

Son actif est principalement constitué de sa participation à hauteur de 77,56 % du capital d’Accès Industrie.

FAI exerce dans ce cas des activités nécessaires à la gestion de cette participation. Elle pourrait, le cas

échéant, être amenée à rendre des prestations de service (comptables, juridiques, financières…) à ses

filiales.

Les information liées à Accès Industrie sont disponibles au sein de la note relative aux caractéristiques

notamment juridiques, financières et comptables d’Accès Industrie.

1.4.2. Litiges

FAI n'a connaissance d'aucun litige ou procédure d'arbitrage susceptible d'avoir une incidence significative

sur son patrimoine, ses activités ou ses résultats.

1.5. Activité et renseignements financiers

1.5.1. Comptes annuels au 31 décembre 2016 – Rapport des CAC
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1.5.2. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées pour

l’exercice clos au 31 décembre 2016
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1.5.3. Mode de financement de l'Offre par FAI

Dans le cadre de l’Acquisition des Blocs, les fonds Parquest Capital, la Société, la société IRDI Midi
Pyrénées, CM-CIC Investissement SCR et M. Serge Ansaldo ont investi le 15 septembre 2017 dans AI
Holding en fonds propres et en quasi fonds propres.

L’acquisition par la Société de l’intégralité des actions Accès Industrie visées par l’Offre représenterait, sur
la base du Prix de l’Offre (tel que ce terme est défini dans la Note d’Information), un montant maximal de
3,81 millions d’euros (hors frais divers et commissions).

Un montant de 3,41 millions d’euros sera financé au moyen d’un prêt accordé par AI Holding à la Société,
étant précisé que les fonds proviennent d’une avance en compte courant consentie par les associés d’AI
Holding. Un montant de 0,39 million d’euros sera financé par fonds propres.

Ce montant est financé au moyen d’un prêt accordé par AI Holding à FAI, étant précisé que les fonds
proviennent d’une avance en compte courant consentie par les associés d’AI Holding.

Le détail du contexte et les modalités de l’Offre sont décrites dans la Note d’Information.

2. ATTESTATION DE FAI RELATIVE AU PRESENT DOCUMENT

« J’atteste que le présent document qui a été déposé le 17 octobre 2017 et qui sera diffusé au plus tard la
veille du jour de l’ouverture de l’offre comporte l’ensemble des informations requises par l’article 231-28
du règlement général de l’Autorité des marchés financiers et par son instruction n°2006-07, dans le cadre
de l’offre publique d’achat simplifiée initiée par Financière Accès Industrie et visant les actions de la
société Accès Industrie. Ces informations sont à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent
pas d'omission de nature à en altérer la portée. »

Financière Accès Industrie

Par : AI Holding représentée par M. Eric Lacombe


